
10

or • Le créancier garanti peut également demander une décision d'un
tribunal autorisant ou ordonnant l'une des mesures énoncées au paragraphe
précédent.

)Y 3; Toute mesure prévue par l'alinéa a), b) ou c) du paragraphe 1 ou par
is l'article 13 doit être mise en ouvre d'une manière commercialement
re ra isonnable. Une mesure est réputée mise en ouvre d'une manière

commercialement raisonnable lorsqu'elle est mise en Suvre conformément à
une disposition du contrat constitutif de sûreté, sauf lorsqu'une telle disposition

er est manifestement déraisonnable.
or

4. Tout créancier garanti qui se propose de vendre ou de donner à bail unbien en vertu du paragraphe 1 doit en informer par écrit avec un préavis
raisonnable:

ïe a) les personnes intéressées visées aux alinéas i) et ii) du
le paragraphe m) de l'article premier; et

b) les personnes intéressées visées à l'alinéa iii) du
paragraphe m) de l'article premier ayant informé le créancier
garanti de leurs droits avec un préavis raisonnable avant la
vente ou le bail.

5. Toute somme perçue par le créancier garanti par suite de la mise en
yI Suvr de l'une quelconque des mesures prévues au paragraphe 1 ou 2 est
rY Iputée sur le montant.des obligations garanties.

'6 Lorsque les sommes perçues par le créancier garanti par suite de la mise
a0 euvre de l'une quelconque des mesures prévues au paragraphe 1 ou 2

excèdent le montant garanti par la sûreté et les frais raisonnables engagés au titrede l'une quelconque de ces mesures, le créancier garanti doit distribuer
"excédent, par orre de priorité, parmi les titulaires de garanties de rang
inférieur qui ont été inscrites ou dont le créancier garanti a été informé et doit
Payer le solde éventuel au constituant.


